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DES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DE LA CULTURE 

A.
INTRODUCTION

Le présent document contient le rapport final de la Huitième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, qui s’est tenue les 19 et 20 septembre 2019 à Bridgetown (Barbade). Il comprend une synthèse des délibérations de la réunion, la Déclaration de Bridgetown sur le renforcement de l’économie créative et du secteur de la culture : Repositionner le secteur de la culture pour assurer le développement durable, adoptée lors de la sixième séance plénière, ainsi que l’ordre du jour de la réunion. La liste des document distribués pendant la réunion peut être consultée sur le site Internet de la réunion, à l’adresse suivante : http://www.oas.org/en/sedi/desd/imc/2019/docs.asp.
I. ANTÉCÉDENTS
Par une lettre en date du 2 janvier 2019, le Gouvernement de la Barbade, par l’intermédiaire de son Ministère de l’économie créative, de la culture et des sports, a confirmé l’offre de la Barbade d’accueillir la Huitième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, à Bridgetown (Barbade), les 19 et 20 septembre 2019. Le thème proposé pour la réunion était le suivant : « Renforcement de l’économie créative et du secteur de la culture : Repositionner le secteur de la culture pour assurer le développement durable ».
Les activités suivantes ont été menées en prévision de la réunion :
1. La réunion préparatoire du Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture s’est tenue les 15 et 16 juillet 2019, au siège de l’Organisation des États Américains (OEA).
2. Plusieurs réunions de planification officieuses ont eu lieu et la Section de la culture et du tourisme du Secrétariat exécutif au développement intégré a maintenu une communication constante tout au long de l’année avec l’équipe de coordination à Bridgetown. 

II. PARTICIPANTS

La liste des participants établie par le Secrétariat peut être consultée, sous l’intitulé « Liste des participants », sur le site Internet du congrès, à l’adresse suivante : http://www.oas.org/en/sedi/desd/imc/2019/docs.asp
III. DÉROULEMENT DE LA RÉUNION
Conformément aux dispositions de l’article 24 du Règlement du CIDI, la réunion ministérielle a consisté en une séance préparatoire, une séance d’ouverture, six séances plénières et une séance de clôture, lesquelles sont résumées ci-après. 
A. Séance préparatoire
La séance préparatoire a eu lieu les 15 et 16 juillet 2019, à Washington, D.C. La réunion a été présidée par l’Honorable John King, député, Ministre de l’économie créative, de la culture et des sports de la Barbade. La réunion s’est donnée pour objectif principal de négocier les documents suivants : le projet d’ordre du jour, le projet d’ordre du jour annoté, la Déclaration de Bridgetown sur le renforcement de l’économie créative et du secteur de la culture : Repositionner le secteur de la culture pour assurer le développement durable, l’avant-projet de calendrier, ainsi que l’avant-projet de liste des observateurs et invités spéciaux. Les résultats de cette séance préparatoire ont été soumis à la séance plénière de la réunion ministérielle et approuvés par celle-ci. 
B. Séance d’ouverture
La séance d’ouverture s’est tenue le 19 septembre 2019 à l’Hôtel Hilton Barbados Resort à Bridgetown (Barbade), qui a abrité la réunion ministérielle.
Les principaux intervenants lors de la séance d’ouverture étaient M. Jehu Wiltshire, Secrétaire permanent du Ministère de l’économie créative, de la culture et des sports de la Barbade; M. Luis Almagro, Secrétaire général de l’OEA et l’Honorable John King, député, Ministre de l’économie créative, de la culture et des sports de la Barbade.
Le Secrétaire permanent Wiltshire a souhaité la bienvenue aux participants et a souligné que la Barbade se réjouissait d’accueillir la Huitième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture. Il a fait observer que c’était la deuxième fois que la Barbade avait l’honneur d’accueillir ladite réunion, après l’avoir accueillie en 2008. Il a relevé que, si l’économie créative était reconnue comme un secteur en plein essor, elle restait dans une large mesure enfouie dans le cadre budgétaire de nombreux pays. Il a suggéré qu’en développant l’économie créative, nous devons reconnaître que non seulement les outils et éléments mis en œuvre soutiendront la croissance dont nous avons tant besoin mais ils contribueront également à fournir des possibilités à près de 20% de la population en Amérique latine et dans les Caraïbes, soit 106 millions de jeunes âgés de 15 à 24 ans, selon un rapport de l’UNICEF.
Il a souligné l’importance du débat sur les comptes satellites culturels, en suggérant que mesurer la culture démontrera non seulement sa contribution économique mais nous aidera également à faire valoir des arguments déterminants en faveur de l’allocation de ressources plus importantes.
Pour conclure, il a soutenu que c’était à travers la culture que notre jeunesse pouvait trouver un emploi valorisant et que les traditions qui définissent notre société pouvaient être transmises et devenir partie intégrante des activités novatrices de l’avenir.
Dans son allocution, le Secrétaire général Almagro a souligné l’accueil par la Barbade de la Huitième Réunion des ministres de la culture, qui en fait le seul pays des Amériques à organiser plus d’une édition de cette réunion, traduisait un engagement national important en faveur de la culture et mettait en évidence le rôle de premier plan que le pays a joué au fil des années dans la définition du programme d’action et du dialogue relatifs à la culture et au développement dans les Amériques.
Il a souligné que l’émergence de l’économie créative en tant que pôle de croissance ainsi que l’attention croissante que lui portent chercheurs et responsables politiques ces dernières années mettaient en évidence son important développement, au moment où de nouvelles technologies, la numérisation et l’innovation ont ouvert la voie à une nouvelle catégorie de biens et services que la société consomme actuellement.
Il a en outre souligné le soutien de l’OEA aux efforts déployés en vue du renforcement de l’économie créative et du secteur culturel dans les États membres de l’OEA. Ceux-ci comprennent les missions de coopération technique, qui ont porté sur la mise au point de systèmes d’information culturelle ou de comptes satellites culturels, la mise en œuvre d’un projet régional au Pérou, en Bolivie et en Colombie dans le but d’harmoniser les méthodologies et de renforcer les systèmes de comptes satellites culturels, le rapport intitulé “The Economic Impact of the Creative Industries in the Americas” élaboré par Oxford Economics, en collaboration avec l’OEA, le British Council et la BID, ainsi qu’un projet visant à renforcer le cadre de développement de l’économie liée au patrimoine dans les Caraïbes.
Après avoir souhaité aux délégués la bienvenue à la Barbade, le Ministre King a d’abord souligné que les États membres de l’Organisation des États Américains ont donné au monde un trésor de biens culturels uniques, une mosaïque culturelle faite de musique, de couleurs, de patrimoines, de pratiques traditionnelles, de littérature, de biens artistiques et artisanaux uniques, de films et de personnes créatives. Tout ceci, a-t-il fait valoir, a contribué à donner un souffle nouveau à l’économie créative mondiale. Il a fait valoir que nos artistes continuaient à inspirer et surprendre le monde par leurs talents uniques, soulignant au passage les exploits et apports de la Colombienne Shakira, du Jamaïcain Bob Marley et de la Barbadienne Rihanna.
Il a fait remarquer que, quand bien même les organisations et institutions financières internationales publient de nouvelles données sur les contributions du secteur, la valeur potentielle de nos ressources culturelles ne semble toujours pas être comprise et appréciée à sa juste valeur. Ceci, a-t-il fait observer, continue d’avoir des incidences en matière de financement et d’investissement. Il a également déploré que de nombreux pays de la région ne possèdent pas les outils adaptés pour mesurer la contribution économique de ces ressources au développement. 
Tout en reconnaissant le corpus croissant de recherches qui montre que le secteur culturel et créatif est le secteur qui connaît le taux de croissance le plus rapide dans le monde, il a demandé de manière rhétorique ce que nous comptions faire dans le continent américain pour conquérir la part de marché qui nous revient et comment préserver et protéger ce qui nous appartient tout en encourageant l’innovation.
En conclusion, il a exhorté les délégués à saisir l’occasion de la réunion pour repenser la manière dont ils traitent les secteurs culturel et créatif et pour mettre en place des plans visant à utiliser, protéger et promouvoir ces biens précieux pour donner une nouvelle image de marque à leur pays, s’attaquer aux problèmes liés au chômage et diversifier les économies, dans le but de réaliser les objectifs de développement. Il a fait observer que les responsables politiques devaient s’assurer d’établir des liens plus étroits avec les professionnels du secteur de la culture pour qu’ils fassent partie intégrante du processus de développement.
C. Première séance plénière
1.
Examen et adoption du projet d’ordre du jour, du projet d’ordre du jour annoté et du projet de calendrier de la Huitième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture 
Les délégations ont adopté sans modification le projet d’ordre du jour, ainsi que le projet d’ordre du jour annoté et le projet de calendrier de la Huitième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture
2. Élection du Président et établissement de l’ordre de préséance pour servir de vice-présidents ès qualités de la réunion
Le Ministre de l’économie créative, de la culture et des sports de la Barbade a été élu par acclamation Président de la Huitième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture. L’Uruguay et le Liban ont été désignés premiers pays de l’ordre de préséance, parmi les États membres et les Observateurs permanents, pour siéger en tant que vice-présidents ès qualités de la réunion.
D. Deuxième séance plénière
Le renforcement de l’économie créative et du secteur de la culture : Repositionner le secteur de la culture pour assurer le développement durable
Exposé liminaire : Professeur Andy Pratt – Comprendre et soutenir l’innovation dans les industries culturelles et créatives
Le Professeur Pratt a commencé son exposé en mettant en évidence l’essor de l’économie du savoir, de même que le secteur culturel et créatif, en notant que cette économie n’est pas juste plus importante et différente : elle est transformationnelle. Il a fait observer que, dans l’ensemble, les échanges mondiaux de produits de l’économie créative ont plus que doublé de 2002 à 2011, le taux de croissance annuel moyen durant cette période s’élevant à 8,8 pour cent et la croissance des exportations des pays en développement étant encore plus forte, représentant en moyenne 12,1 pour cent par an durant la période. En soulignant la nécessité de mieux comprendre l’économie culturelle et créative, il a mis en évidence certains des éléments clés du secteur traditionnel de la culture, au nombre desquels figuraient le patrimoine, l’héritage, l’artisanat et les pratiques culturelles, alors que ceux des industries créatives comprenaient les films, la télévision, la musique, les médias numériques, les jeux et l’intelligence artificielle (IA).  
Il a souligné l’importance de soutenir ce secteur en essor, en faisant observer qu’il était essentiel de mettre l’accent sur les efforts visant à assurer le renforcement des capacités et le développement durable, plutôt que d’essayer de sélectionner des champions dans le secteur. Il a conclu son exposé en faisant observer que l’économie créative faisait partie intégrante du développement économique et que « avoir une grande culture » ne suffisait pas mais qu’il importait que la culture continue à se renouveler pour les générations futures.
Exposé de Mme Carmen Vásquez, Ministre colombienne de la culture – Stratégie en matière d’économie orange : l’expérience colombienne
Dans son exposé, la Ministre Vásquez a mis l’accent sur l’expérience colombienne en matière de développement de l’économie orange. Elle y a souligné la politique mise en œuvre par son pays pour soutenir la culture et la créativité ainsi que le pacte pour la protection et la promotion de la culture et pour le développement de l’économie orange. L’exposé a souligné quelques aspects de l’architecture institutionnelle du pays destinée à soutenir l’économie orange, y compris le Conseil national de l’économie orange et la loi de 2017 sur l’économie orange. 
Outre le fait qu’elle a mis en lumière quelques-unes des industries clés de l’économie orange, y compris les médias numériques, le design, la publicité, l’audio-visuel et l’édition, la Ministre Vasquez a souligné les liens avec les autres secteurs, y compris l’éducation et le tourisme. Elle a évoqué les efforts déployés récemment pour évaluer la contribution économique de l’économie orange qui, dans les comptes satellites culturels, s’élève à 710 millions USD, soit 1,8% de la valeur ajoutée nationale, et emploie 282 566 personnes, soit 1,3% de la population active. Elle a également souligné quelques-unes des réussites de l’économie orange, plusieurs manifestations culturelles et festivals qui mettent en évidence le dynamisme de l’économie orange, y compris le Festival des colonies, le Pacific Music Festival et le Carnaval de Barranquilla.  

M. Patrick Kabanda, Auteur, The Creative Wealth of Nations: Can the Arts Advance Development

L’exposé de M. Patrick Kabanda portait principalement sur la contribution des arts au développement durable et à la culture. Il a fait remarquer l’importance de l’inclusion dans la discussion sur la culture au sein du développement, et de faire porter leurs efforts en particulier sur les jeunes et les personnes âgées. Il a fait remarquer que les emplois dans le domaine des arts sont en eux-mêmes plus durables sur le plan environnemental que les secteurs de l’industrie minière et de la production traditionnelle et que les industries créatives tel le dessin industriel contribuent aux efforts déployés pour mitiger le changement climatique au moyen d’édifices plus résilients au climat. Il a fait remarquer que le commerce dans le domaine des services dans le secteur de la culture constitue une option potentiellement lucrative pour des pays riches en art. Dans le but de mieux appuyer l’idée de commerce en matière de services dans le domaine des arts, il a appuyé l’idée d’un visa d’artiste au sein des pays de la région. 
Exposé de Mme Sheron Johnson, Ministère de l’économie créative, de la culture et des sports de la Barbade – En route vers l’élaboration d’une politique culturelle à la Barbade 

L’exposé a porté principalement sur le chemin à suivre par la Barbade pour élaborer une politique culturelle, de même que les options possibles pour la direction future de cette politique dans le contexte des tendances émergentes. Elle a souligné les grandes lignes de ce qui pourrait devenir une politique culturelle efficace, comportant des buts, des objectifs, des lois et des incitatifs, qui appuient la protection de biens et de valeurs culturels. Elle a souligné l’importance d’ententes avec des parties prenantes à toutes les étapes de l’élaboration de cette politique. Elle a précisé que les personnes créatives doivent jouer un rôle afin d’obtenir une vision commune, que le contrôle et l’évaluation sont importants, et a souligné la nature intersectorielle du secteur de la culture. Elle a également fait remarquer que l’élaboration d’une politique culturelle efficiente doit aborder les vulnérabilités du secteur, y compris l’insuffisance des installations, une égalité d’accès à la culture, l’accessibilité de la culture et sa diversité, la nécessité de créer des conditions favorables au travail des artistes et des personnes créatives et assurer la préservation et le développement du patrimoine culturel. Elle a conclu en soulignant qu’une politique doit mettre de l’avant des mesures concrètes au moyen desquelles elle atteindra ses buts et objectifs en tenant compte des circonstances locales. 
Dialogue ministériel 

Le dialogue ministériel a compris des interventions des délégations suivantes : Trinité-et-Tobago, Paraguay, Antigua-et-Barbuda, Canada, Équateur, Grenade, Saint-Kitts-et-Nevis, Nicaragua, Costa Rica, Pérou, et El Salvador.
La déléguée de la Trinité-et-Tobago a fait part de son appréciation pour les exposés présentés lors de la séance plénière et elle a souligné que ce n’était pas assez de se contenter d’avoir une très belle culture, mais que la création et l’emballage étaient aussi importants l’un que l’autre pour assurer sa contribution économique. Elle a également souligné l’importance d’élaborer une politique en matière culturelle qui soit transversale, inclusive et non hiérarchisée et elle a ajouté que la Trinité-et-Tobago était maintenant en mesure de faire approuver sa politique culturelle. 
La déléguée du Paraguay a remercié les conférenciers pour les excellents exposés qu’ils ont présentés pendant la séance plénière. Elle a identifié son pays à l’expérience contée par la Barbade en matière d’élaboration d’une politique culturelle, et a fait remarquer que le Paraguay s’était engagé à soutenir les droits culturels en tant que droits fondamentaux. Elle a souligné l’importance d’institutionaliser une politique publique et la nécessité d’aborder de plein fouet des questions relatives à la diversité, la transversalité, la créativité et l’inclusion. 
Le délégué d’Antigua-et-Barbuda a remercié les conférenciers pour leurs exposés dont on peut s’inspirer. Il a également exprimé sa gratitude envers la Trinité-et-Tobago pour avoir accueilli la CARIFESTA, qui vient de se terminer, et pour lui avoir donné un second souffle. La CARIFESTA est l’événement culturel le plus important de la Caraïbe, qui a fait étalage de l’importante richesse culturelle de cette région. Il a suggéré que les pays de la région ne déployaient pas assez d’efforts pour mesurer la contribution en dollars de la culture. Il a fait remarquer que la culture est une commodité d’une valeur économique importante et a lancé un appel aux organisations régionales pour qu’elles aident à appuyer les pays afin de mieux quantifier la contribution économique de la culture. 
Le délégué du Canada a informé que son Ministre du patrimoine ne pouvait pas être à la réunion à cause de l’élection fédérale, qui aura lieu bientôt. Il a applaudi la Colombie pour les succès de l’Économie orange. Il a fait remarquer que pour le Canada, bien que la culture et les industries créatives ne sont pas seulement importantes sur le plan économique, le côté social est également fondamental étant donné la diversité du pays. Il a fait remarquer que les responsables de l’élaboration des politiques doivent réviser continuellement ce qu’ils font, étant donné que ce qui a été fait dans le passé ne peut plus être pertinent. Il a signalé l’importance des communautés autochtones pour la culture au Canada, et a souligné la question de la diversité numérique, indiquant que le Canada effectuait des travaux dans ce domaine. 
Le délégué de l’Équateur a souligné que son pays s’identifiait avec bon nombre des défis auxquels le secteur de la culture est confronté, présentés par les conférenciers et les autres délégués, en particulier en ce qui touche le financement. Il a souligné quelques-unes des initiatives de son pays en vue d’appuyer le renforcement de l’économie créative et de porter une attention particulière à assurer une plus grande compétitivité. Il a souligné que les gouvernements doivent prendre des mesures concrètes pour renforcer la protection de la propriété intellectuelle, une stratégie fondamentale pour appuyer le développement des industries créatives. 
Le délégué de la Grenade a parlé d’accorder une valeur aux biens culturels d’un pays et de les conditionner afin d’obtenir des avantages économiques pour les résidents. Il a souligné qu’il s’agissait là d’un exercice complexe, et a suggéré que l’un des principaux défis pour les pays était comment rentabiliser leurs biens culturels. Il a fait remarquer que les exposés et les interventions à la réunion parlaient beaucoup de ce qui doit être fait pour renforcer le secteur de la culture et l’économie créative; il a également suggéré que les pays disposent maintenant d’une bonne liste d’options qu’ils peuvent suivre, mais il a suggéré qu’à l’avenir ils devaient porter une plus grande attention à la façon d’y arriver. 
Le délégué de Saint-Kitts-et-Nevis a dit que son pays partageait les défis consistant à prendre des ressources sur le budget national pour le secteur de la culture, un défi mentionné par plusieurs délégations dans leurs interventions. Il a également souligné l’importance de quantifier la contribution de la culture et a suggéré que bien des pays pourraient commencer par essayer d’évaluer la contribution des divers festivals culturels. 
Le délégué du Nicaragua a souligné certains des défis liés au développement des industries créatives dans son pays, dont, entre autres, le financement privé, le renforcement des capacités, de même que la collaboration intersectorielle. Il a également parlé de plateformes pour la promotion des industries créatives et a suggéré que les décisions en matière de politiques visant à stimuler les industries créatives doivent reconnaitre les circonstances locales, les caractéristiques transversales de la culture et assurer la protection de la propriété intellectuelle. Il a également suggéré, dans son intervention, que le domaine de la culture offrait des opportunités importantes de coopération entre les pays de la région. 
La déléguée du Costa Rica a souligné certains efforts de son pays destinés à appuyer la protection du patrimoine culturel et la promotion des industries créatives. Dans son intervention, elle a souligné l’importance de faire participer l’ensemble de l’écosystème culturel à l’élaboration de politiques en matière de culture pour appuyer la durabilité de ce secteur. Elle a souligné ce qu’a mentionné le Nicaragua concernant le fait que la culture offre bien des opportunités de coopération. 
La déléguée du Pérou a indiqué, dans son intervention, qu’elle avait trouvé très intéressant l’exposé du Ministère de la Colombie, soulignant que la question du développement des industries créatives était importante pour de nombreux pays d’Amérique latine. Elle a mentionné que la question de l’identité culturelle et de la diversité culturelle revêtait une grande importance pour le Pérou et a souligné le défi que constituent les ressources, auquel le secteur de la culture est confronté, et à cet égard, elle a fait remarquer l’importance des partenariats. 
Le délégué d’El Salvador a fait part des regrets de la Ministre de la culture de son pays de ne pas avoir pu être présente à la réunion à cause de son horaire compliqué. Il a félicité les conférenciers pour leurs excellents exposés. Il a informé la réunion que la question de la culture constituait une priorité fondamentale pour la nouvelle administration du Président Bukele, soulignant, en particulier, la reconnaissance de l’importance des droits de la personne et des droits culturels pour le bien-être de la société. 
E. Troisième séance plénière
Mesure de la contribution du secteur de la culture : Données culturelles et compte satellite de la culture 
Exposé de Mme Delva Batista, Organisation Convenio Andrés Bello (CAB), Secrétaire exécutive
L’exposé de Mme Batista portait principalement sur dix ans de mise en œuvre de la méthodologie contenue dans l’Accord Andrés Bello (Convenio Andrés Bello) pour les comptes satellite de la culture en Ibéro-Amérique. Elle a souligné l’engagement du CAB envers l’établissement de comptes satellite de la culture depuis le projet en 1999 sur l’économie et la culture mis en place en Équateur, au Chili, en Colombie, au Pérou et au Venezuela, se poursuivant avec le Guide de méthodologie pour les comptes satellite de la culture élaboré en 2019, puis avec le Guide de mise en œuvre de comptes satellite de la culture en 2015. Elle a décrit la méthodologie du CAB en matière de comptes satellites de la culture comme étant un cadre conceptuel commun qui nous permet d’évaluer la production culturelle, l’emploi dans le domaine de la culture, les dépenses publiques et privées, de même que le financement de la production culturelle, la balance des paiements : exportations et importations, et indicateurs non monétaires. 

Elle a fait remarquer que le compte satellite de la culture mesure les flux économiques engendrés par les activités culturelles réalisées à chaque étape du cycle culturel. La méthodologie du CAB s’applique à des secteurs du domaine culturel tels que le patrimoine matériel, le patrimoine intangible, la musique, les livres et publications, les jeux et jouets, l’éducation à la culture, la gestion de la culture, le dessin industriel, les arts visuels, les arts de la scène et l’audiovisuel. Elle a informé la réunion des tout derniers travaux du CAB en matière de comptes satellite de la culture, y compris des accords avec l’OEA pour la quatrième édition d’un cours virtuel sur l’économie et la culture et la préparation d’une version anglaise du guide du CAB en matière de comptes satellite de la culture. 
Exposé de M. Demian Dobry, Secrétaire, ambassade de l’Argentine à la Barbade 

L’exposé de M. Dobry portait principalement sur l’expérience de l’Argentine relativement à l’élaboration de comptes satellite de la culture. Il a expliqué pourquoi il est devenu important pour l’Argentine de mesurer la contribution de la culture, faisant remarquer que les 50 dernières années ont connu une expansion importante des industries culturelles, les rendant pertinentes en tant que créatrices de revenus et d’emplois. Il a indiqué que les industries culturelles en Argentine étaient un secteur stratégique tant pour ce qui est de la croissance économique et du développement que pour l’accès de la société à la connaissance, à l’information et à la production culturelle. Il a souligné que le compte satellite de la culture utilise le Guide méthodologique pour la mise en œuvre des comptes satellite de la culture en Ibéro-Amérique, préparé par le Convenio Andrés Bello. 
Il a fait remarquer que le compte satellite de la culture mesure la production et la consommation des secteurs de la culture, du commerce international en matière de biens et de services culturels, de même que l’emploi dans les secteurs et industries de la culture. Il a souligné qu’en 2017, la participation des secteurs culturels à la valeur ajoutée brute totale de l’économie était supérieure à celle des secteurs de l’énergie et des hôtels et des restaurants et similaire à celle du secteur privé de la santé et celle de l’intermédiation financière. Il a également fait remarquer qu’en 2017 les secteurs dont le roulement était le plus élevé étaient l’audiovisuel, la publicité et l’édition, dont les revenus étaient 70% de ceux du secteur de la culture. 
Exposé de Mme Esther Kuisch-Laroche, Directrice et Représentante, Bureau multipays de l’UNESCO au Costa Rica

L’exposé de Mme Kuisch-Laroche portait principalement sur les indicateurs thématiques pour la culture dans le Programme de développement durable à l’horizon 2030. Elle a fait remarquer que les indicateurs Culture 2030 ont été élaborés à partir des indicateurs UNESCO de la culture pour le développement (IUCD) et qu’ils couvrent sept (7) domaines thématiques. Elle a indiqué en outre que l’objectif global des indicateurs Culture 2030 était entre autres de rendre la culture visible, de documenter les politiques et les mesures locales et nationales et de surveiller les progrès à l’échelle mondiale de la culture dans le cadre des ODD. Elle a ensuite donné les grandes lignes de la méthodologie, laquelle combine divers indicateurs quantitatifs et qualitatifs et diverses tendances, et qui rassemble des données de diverses sources, provenant d’instituts nationaux de statistique. 
L’exposé s’est terminé par un aperçu des principaux objectifs ainsi que des prochaines étapes prévues. Au nombre de ceux-ci : élaborer et raffiner les instruments méthodologiques qui permettront de mettre en œuvre les indicateurs Culture 2030, effectuer les essais sur le terrain du cadre dans deux pays et villes d’Amérique latine et de la Caraïbe, pour élaborer une base de données qui permettra de compiler les données recueillies ainsi qu’une publication pour encourager des campagnes à l’échelle mondiale. 
Exposé de Mme Alejandra Hernández Sánchez, Vice-ministre à la culture et la jeunesse, Costa Rica

L’exposé de Mme Hernández a porté principalement sur les efforts déployés afin de renforcer les comptes satellite de la culture au Costa Rica. Elle a indiqué que le Costa Rica était le premier pays à compiler des comptes satellite de la culture dans la région de l’Amérique centrale et de la Caraïbe, le cinquième (5e) en Amérique latine et le septième (7e) au monde à le faire. Elle a fait remarquer qu’au Costa Rica, les comptes satellite de la culture constituaient une source précieuse d’information et fournissent un paramètre pour établir les priorités parmi les secteurs économiques, afin de mieux documenter la prise de décisions, ainsi que la formulation, le contrôle et l’évaluation de politiques publiques efficientes, et elle a avancé que les ressources utilisées pour la culture ne sont pas une dépense mais un investissement. 
Elle a indiqué quelques-unes des sources d’information utilisées pour le compte satellite de la culture du Costa Rica, dont des sondages auprès de compagnies de production, la Direction générale de l’impôt (DGT), la Banque centrale du Costa Rica pour les indicateurs monétaires, l’Institut national de la statistique et du recensement, le Fonds de sécurité sociale du Costa Rica, le sondage national sur la culture de 2013, de même que des chambres et associations des secteurs de la culture pour les indicateurs non monétaires. Elle a également indiqué qu’il y avait huit secteurs couverts dans le compte satellite de la culture du Costa Rica. Ce sont : l’éducation culturelle et artistique, les arts visuels, le dessin industriel, la musique, la publicité, les arts de la scène, l’audiovisuel et les articles de journaux. Elle a souligné l’importance de la confidentialité des données, faisant remarquer que l’information est publiée regroupée afin que la contribution de chaque compagnie participante ne soit pas visible, et pour que toute information reçue pour la création de statistiques culturelles soit confidentielle et protégée par une loi spécifique. 
Dialogue ministériel 
Le dialogue ministériel a comporté des interventions des délégations des pays suivants : le Canada, le Paraguay, la Jamaïque, le Nicaragua, l’Équateur, le Guatemala, la Barbade et Antigua-et-Barbuda. 
Le délégué du Canada a souligné l’importance des données et a reconnu que les États membres étaient à des étapes ou des niveaux différents en ce qui concerne leur couverture de données culturelles dans leur économie. Il a indiqué que le Canada dispose d’une vaste couverture du secteur de la culture et qu’il peut évaluer clairement le rendement du secteur de la culture. Il a toutefois fait une mise en garde, disant que la couverture des données était un couteau à double tranchant dans le sens que quand il existe des tendances positives, par exemple en ce qui concerne les emplois et le PIB tout va bien, mais quand les tendances sont renversées ou qu’elles indiquent que certains secteurs n’ont pas un très bon rendement, la question est différente pour les responsables des politiques et pour les bureaucrates. 
La déléguée du Paraguay a félicité tous les conférenciers et a ajouté que les exposés complémentaient très bien ceux qui ont été présentés lors de la séance plénière du matin. Elle a salué le travail fait par l’Argentine pour renforcer les comptes satellite de la culture ainsi que le travail fait par l’UNESCO dans la région sur les indicateurs de la culture. Elle a ajouté que les outils présentés n’étaient pas limités à un pays en particulier, et qu’ils pouvaient par conséquent être une aide précieuse pour d’autres pays. Elle s’est dit d’accord avec le commentaire du délégué du Canada en ce qui concerne le défi que constituent les tendances peu favorables dans les données, mais elle a suggéré que celles-ci pourraient être considérées comme des opportunités pour ces secteurs spécifiques. 
La déléguée de la Jamaïque a remercié les conférenciers et a fait remarquer que les exposés ont souligné l’asymétrie dans la couverture des données et dans les comptes satellite de la culture entre les États membres de l’OEA. Elle était d’avis qu’il était très instructif que bon nombre des pays d’Amérique latine semblaient avoir une très bonne couverture des données, alors que celle-ci était très pauvre dans le cas des pays de la Caraïbe anglophone, faisant remarquer qu’aucun de ces pays n’avait en fait établi de comptes satellite de la culture. À cet égard, elle a fait remarquer que la Jamaïque s’était adressée à la Colombie par le truchement d’un accord bilatéral pour demander de l’aide pour établir des comptes satellite de la culture. La déléguée de la Jamaïque a souligné un des défis auxquels son pays est confronté relativement à la ventilation de données culturelles, lesquelles finissent par être classées sous le tourisme ou encore avec le secteur manufacturier dans la classification industrielle.
Le délégué du Nicaragua a souligné le lien qui existe entre tourisme culturel, patrimoine et inscription au Patrimoine mondial de l’UNESCO dans son pays. Il a informé la réunion d’initiatives en cours au Nicaragua, dont un processus visant l’élaboration d’un réseau national d’industries créatives, un exercice de cartographie ainsi que des efforts déployés par la Banque centrale pour établir un compte satellite de la culture et des industries créatives, y compris la définition des données afin de mesurer des secteurs spécifiques.  
Le délégué de l’Équateur a souligné qu’il faut normaliser les méthodologies relatives aux comptes satellite de la culture dans tous les pays de la région. 
Le délégué du Guatemala a souligné l’important défi auquel sont confrontés les pays de la région en ce qui concerne le secteur informel et son incidence sur la mesure, citant spécifiquement le cas de la mesure de la contribution du secteur de la culture à l’emploi. 

Le délégué de la Barbade, soulignant l’importance des données culturelles, a suggéré que pour développer plus amplement les industries culturelles, les responsables de la culture avaient besoin de données pour connaitre l’état actuel du secteur pour aider à planifier la direction à suivre. Il a souligné certains des efforts déployés récemment par la Barbade pour mesurer la contribution de la culture, dont une initiative qui mesurait la contribution du festival national de la Barbade à 1% du PIB, de même qu’une étude socioéconomique sur l’incidence de l’accueil de la CARIFESTA 2017. 
La déléguée d’Antigua-et-Barbuda a appuyé l’idée selon laquelle l’effort déployé en vue d’améliorer la couverture des données culturelles devrait être multisectoriel, ce qui demanderait également un partage de données, par exemple dans des secteurs comme le tourisme et les statistiques nationales. Elle a informé la réunion qu’Antigua-et-Barbuda entamait un projet avec l’UNESCO, lequel tenterait de mesurer la contribution économique des industries créatives. Elle a rappelé l’importance de la dimension sociale de la culture, et a sonné l’alarme quant au risque de la transformer en marchandise en tentant de mesurer sa contribution économique. 
Signature d’un accord entre l’OEA et le CAB 

La réunion a été témoin de la signature d’un accord entre l’OEA et l’Organisation du Convenio Andrés Bello pour l’offre d’un cours en ligne sur la culture et l’économie. Mme Delva Batista, Secrétaire exécutive, a signé pour le CAB, et Mme Kim Osborne, Secrétaire exécutive au développement intégré, a signé pour l’OEA. 
DEUXIÈME JOURNÉE
Allocution de la Présidence du Conseil interaméricain pour le développement intégré
L’Ambassadrice Rita Claverie, Représentante permanente du Guatemala, Présidente du Conseil interaméricain pour le développement intégré, a remercié le Ministre de la culture de la Barbade et le peuple de la Barbade pour leur hospitalité et a souhaité la bienvenue aux délégués à la réunion. 

L’Ambassadrice Claverie a souligné l’importance des industries créatives et a ajouté que le secteur de la culture a le potentiel de contribuer directement ou indirectement à l’atteinte des objectifs de développement durable du Programme 2030. Elle a demandé instamment aux États membres d’adopter des mesures qui encouragent et promeuvent le lien entre le secteur de la culture et les industries créatives et de promouvoir la coopération entre les pays afin d’encourager l’innovation, la créativité et le développement de nouvelles technologies et qui l’incluent dans l’organisation du travail. Elle a exprimé ses félicitations pour l’excellente réunion et pour la participation des personnes qui y assistent. 

F. Quatrième séance plénière 

Amélioration des capacités des entreprises de l’économie créative en augmentant les soutiens financiers et techniques 
Exposé du Ministre de la culture et des sports du Guatemala, monsieur Elder Suchite Vargas

Le Ministre Suchite a présenté une vidéo promotionnelle puis a exprimé que nous entrons dans une étape de changement où la créativité est importante. Il a énuméré diverses mesures prises par le Guatemala dans le but de renforcer l’économie créative du secteur culturel, en le réorientant pour assurer le développement durable; encourager des mécanismes permettant d’améliorer la position du pays dans le contexte culturel international; enfin, promouvoir la mise en place de mécanismes qui encouragent la distribution, la production et la diffusion des industries culturelles et créatives. La stratégie a consisté en assurant le suivi de la construction, du renforcement et de l’harmonisation du Compte satellite de la culture afin de créer une base de données statistiques et d’indicateurs; des propositions de lois culturelles destinées à encourager les industries culturelles et créatives; la coopération en vue de former des acteurs et des gestionnaires culturels et l’organisation de foires du livre, de circuits de fêtes populaires, de biennales et de tout type de manifestations culturelles. 
Exposé du Ministre de la culture du Panama, Carlos Aguilar

Le Ministre Aguilar a informé que le nouveau gouvernement a créé le Ministère de la culture, par une loi adoptée à l’unanimité. Il a énuméré diverses activités qui ont été parrainées, au nombre desquelles on souligne diverses activités inclusives. Il a partagé les axes de la Direction de l’économie et des industries créatives : les industries créatives, les industries culturelles et le tourisme culturel. Il a indiqué que de nouveaux produits culturels ont été créés pour que l’économie orange ait une incidence positive, dans le but de transformer le patrimoine matériel et immatériel en une expérience culturelle et touristique qui permette à tous de jouir de façon inclusive d’être panaméens ou d’apprendre des choses à propos de l’idiosyncrasie de leur pays. Il a présenté diverses expériences. Il a indiqué que son pays vient de signer un accord avec la Banque interaméricaine de développement en vue du développement des industries créatives et culturelles et la commission des industries créatives et culturelles a été créée. Il a terminé en indiquant que ces mesures s’inscrivent dans le cadre de la protection des droits culturels ainsi que des droits que l’on estime qui font partie des droits de la personne. 
Exposé de la Ministre de l’éducation, de l’innovation et de la technologie de la Barbade 

La Ministre a souligné l’importance que revêt l’industrie créative pour le développement et la croissance de la Barbade. Tout d’abord, en promouvant une solution durable basée sur l’utilisation du talent créatif de sa population, le talent et les habiletés sont des ressources renouvelables limitées uniquement par l’ingéniosité et la capacité d’innovation de sa population. Deuxièmement, l’industrie créative crée des emplois de haute qualité qui préservent ou favorisent le statut d’économie à revenu moyen de la Barbade. Troisièmement, elle accroit la compétitivité et la qualité des exportations, portant la marque de la Caraïbe. Conscient de ceci, le Ministère de l’éducation a créé, avec des fonds de la BID, un projet dans lequel on fait la promotion d’un système de qualifications de travail. Le succès de ce programme dépend de l’exécution de ses quatre composantes. Ce projet aidera à ce que les employeurs du secteur des industries créatives améliorent la capacité et la productivité de leurs employés, ce qui améliorera la qualité des produits et services. Le projet prévoit d’incorporer les écoles secondaires et les institutions postsecondaires, pour ensuite intégrer les postes de travail à la certification de la main-d’œuvre afin que celle-ci ait les habiletés nécessaires.  
Exposé de monsieur Carlos Diaz-Rosillo, Vice-président du National Endowment for the Humanities, États-Unis

Monsieur Diaz-Rosillo a commencé son exposé en expliquant le fonctionnement du National Endowment for the Humanities (NEH), dont les fonctions sont similaires à celles des ministères du tourisme des autres États membres. Il a indiqué qu’ils distribuent des fonds au niveau national de façon décentralisée. Ces fonds vont directement aux États qui ont leurs propres Conseils sur les sciences humaines, sous la forme de fonds non remboursables. Ces fonds vont également à des projets dans des institutions culturelles dans tout le pays. Les fonds du NEH ont contribué à l’économie nationale, et à cet égard les fonds non remboursables donnés pour l’infrastructure et la capacité institutionnelle, qui améliore la base institutionnelle, nécessitent que les institutions collectent de trois à quatre fois le montant fourni par le NEH, ce qui encourage l’investissement privé destine à améliorer l’infrastructure de bibliothèques, musées et centres culturels qui garantissent la durabilité de ces institutions et l’accès à celles-ci pour tous les Américains. On a également appuyé la protection des langues en danger d’extinction, particulièrement dans l’Amazone, au Brésil, en Colombie et en Équateur. Il a mentionné le soutien apporté par le Département d’État à la protection du patrimoine dans la Caraïbe par le truchement de l’OEA. Il a énuméré divers accords de coopération bilatéraux avec différents pays des Amériques.
Dialogue ministériel
En réponse à une question sur comment les sites archéologiques appuient l’industrie créative, au-delà du tourisme. Le Ministre du Guatemala a indiqué ces sites ont également entrainé un développement de l’industrie du divertissement. 
En réponse à une question du Canada, le délégué des États-Unis a indiqué que l’un des grands défis auquel son pays est confronté est d’obtenir que les institutions d’enseignement de dimensions moyenne et en particulier les petites puissent appliquer les fonds et que son pays essaie d’arriver aux universités situées dans des zones rurales ou qui ont grand nombre de personnes d’ascendance africaine ou d’autochtones. 
Le délégué de l’Équateur a suggéré de construire depuis l’OEA de nouveaux modèles de gestion pour des archives, des bibliothèques, des sites archéologiques, en utilisant des processus durables.
G. Cinquième séance plénière 
Sauvegarde du patrimoine culturel : promotion de liens intersectoriels en vue d’une croissance économique durable (partie I)

Exposé de M. Jordi Tresserras, Directeur du Laboratoire de patrimoine et tourisme culturel de l’Université de Barcelone, Espagne 

Monsieur Tresserras a parlé des paramètres relatifs à l’élaboration d’interfaces culturelles intersectorielles et a commencé par parler de ce qu’on appelle maintenant l’économie orange. Il a indiqué que les visiteurs ne savent pas pourquoi un site est considéré patrimoine et a mentionné le cas de la Pedrera à Barcelone, qui a motivé des synergies avec le théâtre, l’artisanat, la gastronomie, notamment. Il a indiqué qu’il est difficile de mesurer l’économie orange, étant donné qu’il se crée des possibilités liées à d’autres secteurs. Il a mentionné le cas du Panama, où les touristes dépensent beaucoup, mais pas sur des questions culturelles à la disposition du public. Il existe de bonnes possibilités de création d’emplois, mais ce n’est qu’en Colombie qu’il existe un programme qui relie tourisme et culture. Il a recommandé ce qui suit : le travail en réseau – coopétition; le récit : un fil conducteur, une histoire à raconter; la différenciation; une offre touristique accessible / destination intelligente; une stratégie de promotion et de commercialisation. Il a terminé en mentionnant divers exemples réalisés par la Catalogne pour encourager le tourisme culturel. 

Exposé de Mme Nancy Duxbury, Université de Coimbra, Portugal

Madame Duxbury a parlé de la cartographie culturelle, un nouvel outil qui encourage la participation de la communauté et la durabilité et a indiqué que la cartographie culturelle est un secteur émergent de recherche interdisciplinaire et un outil méthodologique pour la planification participative et le développement communautaire, qui tente de visibiliser la façon selon laquelle les biens culturels locaux, les histoires, les pratiques, les relations, les mémoires et les rituels constituent des sites au même titre que des lieux significatifs; la cartographie culturelle est utilisée pour attirer une vaste gamme de parties intéressées à une conversation sur les dimensions culturelles et potentielles des lieux. Bien que cela semble nouveau, la cartographie culturelle a été utilisée aux fins suivantes : habilitation communautaire / cartographie militante (cartographie culturelle de communautés autochtones et de territoire, d’actions collectives ou de traditions au moyen de cartes alternatives), la cartographie culturelle et le gouvernement municipal (pour construire une base de connaissances, mobiliser la coopération communautaire, élaborer des stratégies ou prendre des décisions), la politique culturelle, la consultation par des universitaires, des rapprochements artistiques. 
Elle a mentionné divers exemples ainsi que les utilisations de la cartographie et a terminé en indiquant que la cartographie culturelle est un processus et une base de connaissance élaborée qui sert à placer des actifs culturels tangibles qui articulent et qui « placent » des ressources, des significations, des histoires, avec pluralité; de multiples perspectives, des utilisations et des pratiques; des points de connexion qui permettent de « visibiliser » la ou les cultures, possiblement selon des approches intégrées plus amples dans lesquelles il faut avoir des approches participatives dans lesquelles les approches artistiques peuvent interagir avec la signification du lieu et contribuer à l’interconnexion de domaines. 
Exposé de madame Celia Topin, Gérante de projet technique, Projet patrimoine culturel
Madame Topin a fait un exposé sur l’élargissement du potentiel économique du patrimoine culturel dans la Caraïbe et elle a indiqué que le projet avait pour but le développement du patrimoine culturel en tant que ressource économique viable et que l’un de ses objectifs est de contribuer à la diversification des économies de la région, que ce projet est financé par la Mission permanente des États-Unis près l’OEA, que c’est le Département du développement économique de l’OEA qui le met en œuvre. La première composante du projet consiste à renforcer la capacité institutionnelle du Réseau du patrimoine de la Caraïbe (CHN), en tant que moyen de communication et à partager des idées entre professionnels du patrimoine et autres personnes intéressées à ces questions. Ce réseau est administré par la University of the West Indies, Cave Hill Campus, à la Barbade. La deuxième composante consiste à établir ou réorganiser les registres nationaux de lieux patrimoniaux afin d’en faciliter la promotion en tant que ressource économique, et le modèle utilisé a été celui des États-Unis. La troisième composante consiste à établir un programme qui appuierait un tourisme patrimonial durable pour appuyer et identifier des produits et services en tant que représentations authentiques du patrimoine culturel. La quatrième composante consiste à offrir deux cours en ligne sur le patrimoine : gestion de compétences de sites patrimoniaux, et conservation de musées basée sur des valeurs. La cinquième composante cherche à créer des modèles législatifs pour la promulgation ou l’amélioration des lois sur la protection du patrimoine. 
Il est important que les pays de la CARICOM s’engagent à atteindre les objectifs du programme pour en tirer des avantages; il faut contacter des responsables politiques dans le domaine de la culture, du tourisme et des finances et joindre le Réseau du patrimoine de la Caraïbe pour être informé des résultats du projet, pour avoir accès à des ressources et à des produits découlant du projet et pour être au courant d’occasions à venir. 

Dialogue ministériel
Le Ministre de l’Équateur a remercié les panélistes pour leurs excellents exposés, il a informé qu’en Équateur on prépare actuellement une carte des fêtes populaires, en particulier celles des Autochtones. Il a demandé à madame Duxbury comment comprendre la pertinence des dates et des lieux. 
Madame Duxbury a répondu que cartographier des festivals constitue un défi, que ce qui est pertinent n’est pas d’en définir l’importance, mais plutôt comment différencier un lieu et faire participer les communautés. 

Le représentant de Saint-Vincent-et-Grenadines a mentionné une expérience unique, étant donné que les peuples autochtones (caribes et garifunas) sont disparus de son pays, et avec eux se sont perdues leur langue et leur culture. Le Nicaragua, le Honduras, le Guatemala et le Belize ont profité de l’arrivée des garifunas et maintenant on se demande comment obtenir de l’aide pour récupérer la culture et la langue des garifunas. 
Le représentant de la Barbade a posé une question sur l’identité nationale, disant qu’on n’a pas accordé assez de valeur à l’expérience africaine de l’esclavage, qui leur a enlevé leur culture traditionnelle. 

Le délégué du Nicaragua a souligné la valeur du tourisme interne, la valeur du fait que les habitants du pays sachent pourquoi tel ou tel site fait partie du patrimoine, de les amener à faire des expériences. Il a souligné la Grande Caraïbe, les similitudes, les relations qu’ils ont et comment promouvoir, au moyen de l’économie créative, les échanges entre les pays. 
La Ministre de la Colombie a souligné l’importance de l’interculturalité, des échanges entre les pays. Elle a informé que la Colombie accueillera en décembre une réunion du Comité de l’UNESCO sur le patrimoine immatériel. Elle a mentionné les mesures que prend la Colombie pour préserver son patrimoine culturel matériel et immatériel. Elle a indiqué qu’ils ont un programme visant à encourager le tourisme interne pour aider à ce que les Colombiens connaissent d’abord leur propre patrimoine. 

La Déléguée du Paraguay a souligné que l’utilisation de la technologie vise à créer des connaissances et à connecter les gens. Elle a également souligné la création de connaissances. 

La Ministre de la Jamaïque a souligné l’importance des liens entre culture et tourisme, de même qu’entre gastronomie et sports, etc. Elle a également réitéré l’engagement de tenir la réunion conjointe entre ministres du tourisme et de la culture pour 2020. Elle a souligné l’importance du tourisme lié au patrimoine. 

Le Délégué du Guyana a souligné l’importance de la tradition autochtone dans la Caraïbe et a demandé que nous nous souvenions des autochtones caribes dans la Caraïbe. 
Sauvegarde du patrimoine culturel : promotion de liens intersectoriels pour encourager la croissance économique durable (partie II)  
Exposé de madame Shirley Yda Mozo Mercado, Directrice du Patrimoine culturel, Ministère de la culture du Pérou
Mme Shirley Mozo a fait un exposé sur Innovation et inclusion numérique : encouragement de la participation citoyenne à la préservation, à l’inscription, à la protection, à la diffusion et à la conscience du patrimoine historique construit de Lima. Elle a indiqué qu’il existe une articulation avec la Politique générale de gouvernement en 2021, dont les lignes directrices prioritaires consistent à renforcer les capacités de l’État afin de répondre de façon efficace aux besoins des citoyens, en tenant compte de leurs conditions de vulnérabilité ainsi que de la diversité culturelle et à encourager la compétitivité basée sur le potentiel de développement économique de chaque territoire, facilitant son articulation au marché national et au marché international, assurant une utilisation durable des ressources naturelles et du patrimoine culturel. Quant à ce qu’on recherche dans le cadre du nouveau programme urbain, s’occuper des centres historiques du pays, selon une approche inclusive, sûre, résiliente et durable; encourager la créativité dans la diffusion et la gestion du patrimoine culturel; promouvoir l’identité et le sentiment d’appartenance des citoyens à leur culture; élaborer de nouvelles solutions technologiques pour la promotion de la culture. Le Programme est justifié par l’innovation publique, l’inclusion sociale et numérique, les espaces de co-création, les solutions technologiques et les données ouvertes. 
Le programme Innovation et inclusion numérique pour le patrimoine culturel vise à promouvoir l’innovation publique et l’habilitation des citoyens par le biais des technologies de l’information et de la communication (TIC), pour le patrimoine culturel, contribuant, au moyen de la participation citoyenne, à l’éducation, à la protection, à la diffusion, à la sensibilisation et au renforcement de l’identité culturelle du pays. Avec une composante de I+D+i Investigation, Développement et Innovation. Les activités du programme sont les suivantes : élaboration de nouvelles solutions technologiques pour la promotion de la culture et la collaboration en matière de culture; mise en œuvre d’un espace ouvert de co-création : LAB Cultura; marathons technologiques (Hackathons) locaux et décentralisés; conférences et ateliers d’innovation et gouvernement ouvert; foires d’innovation et inclusion numérique.
Il a décrit le hackathon tenu à Lima.

Expériences apprises : il est possible de faciliter l’accès des citoyens à la culture au moyen de la technologie, l’engagement et l’intérêt des citoyens pour la culture ne sont pas limités par leur âge ou leur diversité multidisciplinaire. Faire participer des personnes handicapées et des enfants nous a donné une plus grande connaissance de l’accessibilité, de la participation citoyenne et de la sensibilisation, des valeurs locales qui ne sont pas considérées comme faisant partie du patrimoine dans le contexte personnel de l’identité culturelle. 

Exposé de madame Angela Labrador, Coherit Association LLC

Madame Labrador a fait un exposé sur la magie de la culture et de la technologie numérique. Elle a indiqué que les inventaires sont connus comme un outil fondamental pour protéger le patrimoine. Actuellement, les inventaires recueillent les diverses facettes culturelles, tangibles et intangibles, leur diversité et actuellement la technologie aide dans ce processus et rend les inventaires plus interactifs. Elle a mentionné l’application nommée Arches pour inventorier les patrimoines, laquelle est utilisée dans les Caraïbes. Elle a dit qu’au moyen de la technologie, il est plus facile de gérer les inventaires, et que divers usagers les utilisent en même temps et depuis des endroits différents. Elle a souligné l’importance de créer les inventaires avec des experts en technologie et a indiqué que les systèmes conçus localement sont confrontés à de nombreux défis, par exemple le fait qu’ils ne peuvent pas être actualisés au moyen de la nouvelle technologie ou que l’expertise sur la façon de les utiliser n’existe plus quand les créateurs prennent leur retraite. Ces systèmes sont difficiles à adapter ou à comparer et pour éviter ces problèmes le Getti Conservation Institute et le Fonds mondial pour les monuments ont créé le premier système de données conçues pour supporter de bonnes pratiques internationales et créer des inventaires, lequel système ils ont appelé Arches, dont l’une des caractéristiques est d’être une source ouverte, ce qui signifie que n’importe qui peut le télécharger et l’utiliser sans avoir à payer; comme il est basé sur Internet, on peut y accéder sans avoir à télécharger un programme et à partir de n’importe où dans le monde; il est géospacial, tout comme Google; enfin, c’est un système qui s’adapte très facilement et qui répond en même temps à des normes internationales élevées. Ce système est beaucoup plus qu’une liste et offre de nombreux avantages aux usagers, pour le tourisme, pour l’éducation, pour gérer les sites, etc.
Exposé de madame Gillian McDaniel, Directrice principale, Ministère de la culture, du genre, du divertissement et du sport, Jamaïque
Madame McDaniel a fait un exposé sur la planification pour la croissance, la durabilité et la protection du patrimoine culturel : perspective de la Jamaïque. Elle a commencé son exposé en parlant de la Vision 2030 de la Jamaïque, un programme du Bureau national de planification, dans lequel les différents secteurs doivent suivre et contrôler l’atteinte des objectifs de la Vision et faire rapport à ce sujet. Au nombre des résultats nationaux de la Vision, mentionnons la promotion d’une culture authentique et transformationnelle. La Jamaïque est en bonne position, sur le plan international, pour ce qui est de l’économie et du tourisme, mais il n’existe pas de statistiques en ce qui concerne la culture. Elle a souligné les liens qui existent entre le tourisme et la chaine de production par le truchement de divers réseaux comme le réseau gastronomique, dont bénéficient les citoyens. Le Ministère de la culture appuie des politiques et programmes sur la culture et l’économie créative, l’artisanat, les MPME, les sports, l’accès aux plages, au patrimoine culturel et l’accès aux ressources naturelles, les investissements, le changement climatique et la réduction des catastrophes, les réseaux de tourisme, et le Plan national d’affaires pour l’industrie créative.  
Dialogue ministériel
Madame Mc Daniel a répondu à une question en expliquant comment ils en sont arrivés à la rédaction du Plan pour la croissance. 

Madame Amador a parlé plus en détail sur la façon dont l’information et recueillie ainsi que sur la méthode permettant de déterminer si un site est pertinent, elle a indiqué que le modèle des États-Unis est utilisé et qu’il existe des normes et à long terme les organismes nationaux et un comité déterminent la pertinence. 

En réponse à une question, madame Shirley Mazo a indiqué qu’ils poursuivront les hackathons en tant que politique nationale, un processus dans lequel l’OEA a accompagné la Jamaïque. 

La Ministre de la Jamaïque a souligné que son pays a participé très activement au projet de l’OEA sur le patrimoine culturel. Elle a également indiqué qu’elle avait espoir que la méthodologie de l’Accord Andrés Bello et le système de la Jamaïque de données sur la culture incorporent les mesures de l’impact économique des sites patrimoniaux, tangibles et intangibles. 

H. Sixième séance plénière


Rapports
Madame Mercedes Lerea, Directrice générale, Direction générale de la planification, du développement et de l’innovation culturelle, Secrétariat national de la culture, représentant le Paraguay en sa qualité de Président de la Commission interaméricaine de la culture (CIC)

Madame Lerea, en représentation du Ministre Rubén Capdevila, a présenté le rapport de la Commission interaméricaine de la culture (CIC) et a indiqué que lors de la Septième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, qui s’est tenue à Asunción les 17 et 18 novembre 2016, le Paraguay a assumé la présidence de la Commission interaméricaine de la culture, au sein de conseil d’administration de laquelle eut lieu l’accompagnement des ministères de la culture de la Barbade, de l’Argentine, du Guatemala et de la Jamaïque, qu’elle a remerciés pour leur soutien, de même que les fonctionnaires du Secrétariat général qui ont apporté leur soutien pendant toute cette période. 
En assumant la présidence, le Paraguay a convoqué la Réunion de planification du bureau de la CIC et de la Troïka qui s’est tenue à Asunción (Paraguay) les 16 et 17 novembre 2017. Pendant cette réunion, un séminaire s’est tenu sur la revitalisation de centres historiques et un autre sur les comptes satellite de la culture. 
De même, le bureau de la CIC a rédigé la “Stratégie à moyen terme (2018-2020) pour promouvoir la culture pour le développement dans les Amériques”. Cette stratégie établit les domaines stratégiques suivants : comptes satellite de la culture; renforcement des liens entre les secteurs reliés à la culture et l’économie créative; patrimoine culturel et dialogue politique. 
En ce qui concerne les comptes satellites de la culture, un groupe de travail a été créé, coordonné par le Ministère de la culture du Costa Rica et avec, comme Sous-coordonnateur, le Secrétariat à la culture de l’Argentine. Deux réunions virtuelles de ce groupe de travail ont eu lieu. Suite aux délibérations, il a été décidé de compiler des renseignements sur l’état de la situation des comptes satellite et un questionnaire préparé par le Secrétariat à la culture de l’Argentine a été diffusé. Douze États membres y ont répondu. Le Groupe a également décidé de commencer à mesurer des secteurs et à utiliser la méthodologie de l’Accord Andrés Bello de 2015.
En mentionnant l’Accord Andrés Bello, elle a remercié le Secrétariat exécutif de l’Accord pour sa présence et a mentionné la magnifique nouvelle que conjointement avec la CIC et avec le Secrétariat général de l’OEA, diverses activités de coopération seront entreprises, comme le lancement d’un cours en ligne sur « Économie et culture » et l’adaptation à l’anglais de la méthodologie relative aux comptes satellite, qui profitera beaucoup aux États membres de langue anglaise. Elle a remercié les autorités chargées de la culture du Costa Rica et de l’Argentine pour leur dévouement et leadership dans la promotion de la coopération sur une question aussi importante et cruciale pour la valorisation de la culture dans la région.  

En ce qui concerne le renforcement des liens entre les secteurs liés à la culture et l’économie créative, elle a applaudi l’annonce par le Ministère de la culture de la Jamaïque qu’il organiserait une « réunion mixte entre les secteurs de la culture et du tourisme ». Au sujet du patrimoine culturel, elle a indiqué que le Secrétariat général avait appuyé le Ministère de la culture du Pérou dans l’exécution d’un projet qui relie les citoyens et qui utilise les nouvelles technologies pour protéger, promouvoir et revaloriser son patrimoine. Elle a remercié la Directrice du Patrimoine du Pérou pour son magnifique exposé et motivé les pays à répliquer cette initiative étant donné son incidence importante. 

Elle a indiqué que le projet AMÉLIORATION DU CADRE POUR L’ÉLABORATION D’UNE ÉCONOMIE DU PATRIMOINE DANS LA CARAÏBE, qui a pour objectif de renforcer la capacité humaine et institutionnelle des États membres participants, a été exécuté dans la Caraïbe, avec la participation de la communauté locale, pour la promotion de son patrimoine culturel en tant que ressource économique viable. 

Elle a terminé en soulignant le travail conjoint, elle a remercié le Gouvernement de la Barbade et le Secrétariat général de l’OEA pour cette excellente réunion et a demandé à chacun des États membres de continuer d’appuyer la Commission interaméricaine de la culture. Elle a également souhaité le plus grand succès à la nouvelle direction.  
La Ministre de la Colombie a souligné le travail réalisé par le Paraguay et par le bureau de la CIC.

Élection du bureau de la Commission interaméricaine de la culture (CIC)

La délégation des États-Unis a proposé la Colombie pour la présidence de la Commission interaméricaine de la culture, et le Ministre du Panama a demandé l’approbation par acclamation. La Colombie a été élue par acclamation. 

La délégation de la Barbade a proposé la Jamaïque comme Vice-présidente de la CIC. Saint-Vincent-et-Grenadines a demandé l’approbation par acclamation. La Jamaïque est élue Vice-présidente par acclamation. 

La délégation du Paraguay a proposé le Costa Rica comme Vice-président, et la délégation d’El Salvador a appuyé la proposition et a demandé qu’elle soit approuvée par acclamation. Le Costa Rica a été élu Vice-président par acclamation. 

La Ministre de la Colombie a remercié pour la nomination, elle a présenté ses félicitations pour le succès de la réunion et a souligné la richesse culturelle des Amériques. 

La Ministre de la Jamaïque a félicité la Colombie et le Costa Rica et a offert son soutien pour le travail conjoint. 

La Vice-ministre du Costa Rica a remercié pour les espaces et pour le partage de données d’expériences et s’est dit très heureuse du travail qui a été réalisé avec la Colombie et la Jamaïque. 

Examen et approbation du projet de Déclaration de Bridgetown “Renforcement de l’économie créative et du secteur culturel : Repositionnement du secteur de la culture pour garantir le développement durable”

La Présidence de la réunion a présenté le texte de la Déclaration de Bridgetown “Renforcement de l’économie créative et du secteur culturel : Repositionnement du secteur de la culture pour garantir le développement durable” et la Déclaration a été adoptée à l’unanimité.
I. Séance de clôture
Allocution de l’Ambassadeur Nestor Mendez, Secrétaire général adjoint, OEA
Il a indiqué que deux jours de discussions productives se sont terminés, mettant fin à la Huitième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture. En premier lieu, il a félicité le Ministre King et son équipe pour les efforts extraordinaires qu’ils ont déployés pour l’organisation de cette réunion, les efforts de l’équipe ainsi que ceux du Gouvernement de la Barbade pour garantir que les gouvernements soient représentés à cette réunion aux niveaux les plus élevés, ce qui a contribué énormément à la grande qualité du dialogue. 
Il a indiqué que l’organisation de cette réunion à ce moment a aidé à souligner, comme nous l’avons vu et entendu au cours des deux derniers jours, que de nombreux pays cherchent des occasions dans le secteur créatif de l’économie et la culture en tant que moyens effectifs d’en diversifier la base économique et pour appuyer un développement vaste et durable, par exemple au moyen de l’exploration de politiques nécessaires pour appuyer les micro-, petites, moyennes et grandes entreprises liées au secteur créatif de l’économie et à la culture. La Réunion a également souligné l’importance de la collecte et de la mesure de données culturelles en tant qu’éléments critiques pour appuyer la conception de politiques basées sur des données probantes, sur la propriété intellectuelle, sur les lois de protection du patrimoine et sur l’identification et la promotion de liens intersectoriels pour une plus grande croissance. 
Cette réunion ministérielle a souligné une fois de plus le rôle important que joue l’OEA en tant qu’entité qui convoque les plus hauts responsables du secteur, offrant un espace pour le dialogue politique critique, cette fois pour aider à examiner comment nous pouvons renforcer le secteur de l’économie et de la culture créatives afin qu’elles jouent un rôle plus important dans notre développement. Ces tribunes ont également offert des occasions de coopération et de collaboration entre nos pays, et pour créer un consensus relativement à des problèmes communs. 
La Déclaration de Bridgetown sur le Renforcement du secteur de l’économie et de la culture créatives : Repositionner le secteur de la culture pour assurer le développement durable que les ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture ont approuvée est un exemple clair du consensus élaboré concernant les aspirations, les idées et politiques destinées à aborder les défis et les opportunités émergentes dans le secteur. 

Le défi consiste maintenant à assurer de construire à partir de ces aspirations et discussions afin qu’elles puissent se traduire en actions concrètes ayant un impact réel au cours du temps. Le plan de travail qui sera élaboré par les responsables de la Commission interaméricaine de la culture avec le soutien du Secrétariat technique décrira ces actions.  
La délégation du Canada a présenté une proposition de vote de remerciement au peuple et au Gouvernement de la Barbade. La Ministre de la Colombie a demandé que cette proposition soit approuvée par acclamation, ce qui est fait. 

Allocution de fermeture de monsieur John King, Membre du Parlement, Ministre de l’économie créative, de la culture et des sports, Barbade 
Le Ministre King a remercié tout le monde pour le succès de la réunion. Il a mentionné les exposés importants qui ont été enrichissants et la signature de l’accord entre le Secrétariat général de l’OEA et l’Organisation de l’Accord Andrés Bello.

Il a repassé les résultats des discussions, soulignant les débats sur l’industrie créative et les exposés informatifs sur les nouvelles technologies. 
Il a terminé en déclarant fermée la Huitième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture.
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